
Le système de gouver-
nance des océans peut
être sommairement pré-

senté comme dans le schéma
ci-contre : un schéma simple,
avec au sommet de la pyra-
mide la Convention des Na-
tions unies sur le droit de la
mer, constitution pour les
océans posant des règles gé-
nérales qui sont ensuite mises
en œuvre par des conventions sectorielles (en matière de pêche, de navigation, de pro-
tection de la biodiversité…) ; à cette approche globale se superpose une approche
régionale qui permet d’adapter les systèmes de conservation aux spécificités de
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Gouvernance des océans :
quelques réflexions
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Les enjeux et problématiques liés à la gouvernance des océans étant particulière-

ment vastes, il convient d’aborder ce sujet avec beaucoup d’humilité. Je n’ai aucu-

nement la prétention d’avoir des solutions à tous les problèmes, ni de vous livrer des

options qui s’appliqueraient partout et tout le temps. Les questions sont éminem-

ment complexes et je me contenterai donc de vous livrer quelques commentaires

personnels qui, je l’espère, pourront ouvrir le débat. 
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1. NDLR + IDDRI : Institut du développement durable et des relations internationales,
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chaque région marine. Un schéma simple, donc, mais bien évidemment trop sim-
ple pour refléter la complexité du système, beaucoup mieux appréhendée par le
schéma ci-dessous. 

Le postulat, c’est donc cette fragmentation du cadre de gouvernance : frag-
mentation entre différents instruments juridiques et fragmentation entre différents
cadres institutionnels. Citons à cet égard un éminent spécialiste du droit de la mer,
le Pape François, qui dans l’encyclique Laudato Si’ constate : « même s’il y a eu 
plusieurs conventions internationales et régionales, l’éparpillement et l’absence de
mécanismes sévères de réglementation, de contrôle et de sanction finissent par miner
tous les efforts » (§174). 

Alors que faire de ce régime complexe et fragmenté ? Je souhaiterais ici vous
livrer trois remarques à ce sujet et je me dois, dès à présent, de confesser qu’elles
n’ont rien de révolutionnaire. 

En premier lieu, il me semble important d’accepter la complexité du système
et d’apprendre à vivre avec. Cette fragmentation si souvent décriée est inhérente au
système de gouvernance de l’océan et à son histoire. Chaque organisation a sa 
propre raison d’être et il me semble illusoire de considérer qu’une unification du
système est possible. On entend régulièrement des experts promouvoir la fusion
d’institutions, la création d’une agence centralisatrice, la simplification à échelle 
régionale... Je ne crois pas aux méthodes simples et ne pense pas qu’on puisse 
totalement rationaliser le système. Certes, des marges de manœuvre existent pour 
rendre ce régime plus cohérent et efficace. Toutefois, le cadre de gouvernance est
complexe, parce que la gestion de l’océan est complexe ; il faut donc apprendre à vivre
avec et à exploiter au maximum les opportunités offertes par les différentes conven-
tions et organisations existantes.

À cet égard – et ce sera mon deuxième message – il m’apparaît indispensa-
ble de renforcer les structures existantes. Elles ont toutes, sans exception, des marges
de manœuvre considérables pour améliorer l’efficacité de leurs actions. Prenons
l’exemple des programmes de mers régionales, qui constituent des leviers essentiels La
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pour la protection du milieu marin : beaucoup d’entre elles ont besoin d’être 
renforcées, humainement comme financièrement, pour décupler l’efficacité de leurs
actions. Idem pour les organisations régionales de gestion des pêches, au sein 
desquelles des réformes devraient être menées, afin de renforcer les liens science-
décision, les moyens de contrôle, la transparence… 

Enfin, j’aimerais souligner les besoins de coopération et coordination entre
les organisations, voie essentielle pour tendre vers davantage de cohérence dans la ges-
tion du milieu marin. Trop souvent encore, les organisations fonctionnent en silos,
sans liens les unes avec les autres. Il y a bien sûr quelques « success stories », du 
côté de la commission OSPAR2 et celle de gestion des pêches de l'Atlantique du
nord-est par exemple, mais cette coopération est pour l’essentiel encore balbutiante.
D’ailleurs, même du côté d’OSPAR, on connaît tous les limites actuelles de « l’ar-
rangement collectif » sur la gestion des aires marines protégées de haute mer. 

Pour conclure, je voudrais souligner qu’en quelques années, nous sommes
passés d’un âge d’or à un âge ingrat. Un âge d’or durant lequel on a dû créer un
édifice juridique et institutionnel, destiné à la gouvernance de l’océan – et je dis 
« âge d’or » car ce ne fut finalement pas si compliqué – à un âge ingrat puisqu’on
doit maintenant mettre en œuvre cet édifice, tâche éminemment plus complexe.
Cela passe évidemment par des réformes de gouvernance mais, vous l’aurez compris,
je ne crois pas au « grand soir » de la gouvernance des océans mais plutôt en ce 
domaine à « la politique des petits pas ».
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Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables maritimes,
faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont
les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ». 


